
et maintenant par Internet… Externalisée avec
l’apparition, depuis une dizaine d’années, d’opé-
rateurs spécialisés : Réseau France Billet, Tic-
ketnet, Ticketclic, Théâtre Online… auxquels
producteurs et diffuseurs de spectacles confient
une part, variable, de leur réservation et de leur
vente de billets.

L’étude confiée par le Deps au cabinet Ithaque2

repère, à partir d’une description du profil des
lieux de diffusion du spectacle vivant, leurs pra-
tiques et leurs stratégies en matière de réser-
vation et de vente de billets, en particulier leur
choix en matière de canaux de diffusion et leur
recours éventuel à des opérateurs spécialisés.
Elle dessine également les contours de cette
nouvelle économie de la billetterie dans laquelle
ces opérateurs tiennent une place essentielle,
de même que le développement de la vente en
ligne sur Internet. Elle permet enfin d’envisager
les évolutions possibles à l’avenir pour la billet-
terie et, avec elle, pour le spectacle vivant tout
entier. �
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1. François ROUET (sous la dir. de), Les tarifs de la culture, Paris, Deps, Ministère de la culture et de la communication/La Documentation fran-
çaise, coll. « Questions de culture », 2003.

2. Voir encadré sur la méthodologie de l’étude en page 11.

La billetterie occupe une place stratégique
dans la filière économique du spectacle vivant
car elle est à l’interface entre l’offre de spec-
tacles et la demande du spectateur. Les fortes
évolutions que la billetterie connaît ont donc un
impact significatif tant sur l’organisation de la
filière que sur son fonctionnement. L’examen de
l’économie de la billetterie, en complément de
travaux menés par le Deps sur les politiques
tarifaires1, amène ainsi à observer comment se
positionnent – ou se repositionnent – les diffé-
rents acteurs de la filière du spectacle vivant et
quelles sont les répercussions de ces change-
ments sur la structuration de l’offre de spec-
tacles.

Traditionnellement, la billetterie était en effet
une billetterie sur site – le lieu de spectacles –
gérée en interne par ce lieu. Aujourd’hui, elle
s’est en partie délocalisée et externalisée. Délo-
calisée sous de multiples formes : kiosque,
magasins de la grande distribution, vente par
correspondance de places et/ou d’abonnement,
réservation et achat par téléphone, par minitel,
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Des lieux de diffusion 
aux profils variés

Les lieux de diffusion du spectacle
vivant, comme le montre le fichier
de près de 1 500 lieux mis au point
pour l’étude à partir des fichiers de
plusieurs organismes3, sont de
nature très diverse. Ces lieux
– dans la suite du texte, on parlera
indifféremment des lieux ou des
structures qui les gèrent –, peuvent
être regroupés en cinq grandes
catégories :

– des lieux aidés et labellisés par le
Ministère de la culture : centres
chorégraphiques nationaux
(CCN), centres dramatiques na-
tionaux (CDN), compagnies avec
lieu, établissements publics na-
tionaux ou régionaux, scènes
nationales, autres salles et lieux
labellisés (salles de musiques
actuelles…) ;

– des lieux administrés et/ou aidés
par les collectivités territoriales :
théâtres de ville, opéras régio-
naux ou municipaux, lieux poly-
valents… ;

– des lieux privés : théâtres ou
structures privés en lieu fixe ;

– des festivals de théâtre, de danse,
de musique, de cirque, de
marionnettes…

– d’autres lieux comme les audito-
riums, les salles de concert…

Les deux premières catégories4

réunies représentent les deux tiers
des lieux qui ont répondu à l’en-
quête par courrier (chacune totali-
sant 34 %), les lieux privés un peu
plus de 10 %, les festivals 8 % et
les « autres lieux » (dont audito-
riums, salles de concert) 13 %. Au-

delà de leurs profils très variés en
termes de taille, d’activité, de dis-
ciplines artistiques… ces lieux
présentent néanmoins quelques
dominantes.

Majoritairement sous statut
associatif et aidés 
par les pouvoirs publics

Plus de la moitié des lieux interro-
gés (55 %) sont sous statut asso-
ciatif, une proportion qui dépasse
70 % pour les lieux aidés ou label-
lisés par le Ministère de la culture
et 90 % pour les festivals.
A contrario, un lieu sur dix seule-
ment est sous forme de société.

En ce qui concerne le soutien
public, 86 % des lieux répondants
reçoivent des subventions au
niveau local, 66 % au niveau régio-
nal, 51 % au niveau national. Seuls
8 % des lieux répondants, très
majoritairement des lieux privés,
déclarent n’en recevoir aucune.

Polyvalence artistique 
et activités économiques
multiples

Un grand nombre de lieux se
caractérisent par leur polyvalence
artistique, chaque lieu citant en
moyenne plus de deux disciplines
artistiques. Néanmoins, le théâtre
et les variétés restent les genres les
plus pratiqués, le théâtre étant pro-
grammé davantage par les lieux
privés, les variétés, chanson, jazz
et musiques actuelles par les festi-
vals et les lieux « autres ».

En termes d’activités, 43 % des
lieux enquêtés se limitent à la dif-
fusion, les autres – une majorité –
déclarant en exercer également
d’autres : il s’agit de production ou
de coproduction de spectacles
pour plus d’un tiers des lieux
(34 %) et de location des lieux
(17 %). À côté de ces trois activi-
tés principales, la formation, l’ac-
cueil en résidence et les répétitions
sont également pratiqués plus mar-
ginalement. La diffusion seule est
plus fréquemment citée par les fes-
tivals et les lieux soutenus par les
collectivités territoriales alors que
la production/coproduction est
relativement plus fréquente dans
les lieux labellisés par le Ministère
de la culture mais aussi pour les
lieux privés.

Une programmation 
plutôt saisonnière 
avec un nombre
de représentations
très variable

Les trois quarts des lieux ont une
programmation à la saison et non
pas au spectacle. Un peu plus de
40 % (42 %) des lieux donnent
moins de 50 représentations par an
et c’est le cas de plus de 2 festivals
sur 3 ; une proportion équivalente
(45 %) donne de 50 à 150 repré-
sentations ; seuls 12 % des lieux,
majoritairement des lieux privés,
en donnent plus de 200. Au total,
84 % des lieux aidés ou adminis-
trés par les collectivités territo-
riales donnent moins de 100 repré-
sentations par an ; c’est le cas de
68 % seulement des lieux aidés par
le Ministère de la culture.

3. CNT, CNV, Hors les Murs, Prodiss, RTLF.
4. La première catégorie peut comporter des lieux par ailleurs administrés ou aidés par les collectivités territoriales ; par contre, la deuxième

catégorie ne comporte pas de lieux aidés ou labellisés par le Ministère de la culture.
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Si les abonnements dominent tou-
jours, les formules adhésion/carte
pass prennent une part croissante,
voire équivalente dans les lieux
labellisés par le Ministère de la
culture. Les chèques « fidélité » se
développent également.

Enfin, pour faire connaître leur
programmation, les lieux utilisent
tous plusieurs médias (six par lieu
en moyenne). L’information sur les
lieux, les envois en nombre ciblés,
l’affichage local et la presse régio-
nale restent les médias les plus uti-
lisés. Mais, désormais, les straté-
gies de communication accordent
une place non négligeable à l’in-
formation par Internet, sur les sites
de lieux ou des villes.

Les lieux et leur billetterie

De moins de 5 000 
à plus de 100 000 billets
vendus par an

Comme le montre le graphique 1,
un lieu sur quatre vend respective-
ment moins de 5 000 billets, de
5 000 à 10 000 et de 10 000 à
25 000. Le dernier quart corres-
pond à des lieux qui vendent plus
de 25 000 billets par an (dont 4 %
plus de 100 000 billets).

Suivant l’importance quantitative
de leur billetterie, les lieux de dif-
fusion du spectacle vivant présen-
tent des caractéristiques très diffé-
rentes (voir encadré ci-dessous).

Le profil des structures suivant l’importance de leur billetterie

Structures vendant moins de 5 000 billets par an : ce sont plutôt des compagnies, festivals ou lieux polyva-
lents, dotés d’une programmation au spectacle, ne proposant pas de formule de fidélisation de leur public et don-
nant moins de 50 représentations par an, dans des lieux en gestion propre offrant plus de 100 places. Leur billet-
terie est majoritairement manuelle. Ils n’ont pas de personnel spécifique de billetterie et vendent essentiellement
dans le lieu au moment du spectacle. Ils n’ont pas de partenariat tarifaire avec d’autres lieux de spectacles vivants.

Structures vendant entre 5 000 et 10 000 billets par an : elles sont situées plutôt en zone périurbaine. Elles
donnent moins de 50 représentations par an, leur jauge est située entre 100 et 500 places (placé et/ou debout),
leur billetterie est plutôt manuelle. Elles ne disposent pas de personnel de billetterie spécifique.

Structures vendant entre 10 000 à 25 000 billets par an : pour un tiers de l’effectif, ce sont une cinquantaine
de théâtres de ville. Ces structures donnent entre 50 et 100 représentations par an et la jauge de leur salle est
importante (500-700 places). Leur billetterie est informatisée.

Structures vendant entre 25 000 et 50 000 billets par an : elles sont majoritairement urbaines. Parmi elles,
figurent une vingtaine de scènes nationales. Elles donnent de 100 à 150 représentations par an. La jauge des
salles se situe autour de 500 à 700 places. Elles utilisent la presse nationale ou spécialisée pour communiquer
sur leurs spectacles. Elles disposent d’un personnel spécifique pour leur billetterie qui est informatisée.

Structures vendant de 50 000 à 100 000 billets par an : elles sont situées en zone urbaine et sont majoritai-
rement des sociétés. Elles donnent entre 100 et 150 représentations par an et leur(s) salle(s) jaugent entre 700 et
1 000 places. Leur billetterie est informatisée. Une sur cinq environ (soit une dizaine d’entre elles) utilise son propre
site Internet pour vendre des billets.

Structures vendant plus de 100 000 billets par an : elles sont une vingtaine, majoritairement situées en Île-de-
France. Ce sont des sociétés (SARL…) et, parmi elles, essentiellement des théâtres et structures privés en lieux
fixes donnant plus de 200 représentations par an. Leur billetterie est bien sûr informatisée. Elles utilisent, plus que
les autres lieux, les agences spécialisées pour vendre leurs billets mais aussi Internet (sur un autre site que le leur).

Graphique 1 – Répartition des
lieux suivant le nombre de billets 
vendus annuellement

Source : Deps, Ministère de la culture, 2004.
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Comment les places
se réservent-elles
et comment les billets
se vendent-ils ?

Les lieux ont tous recours à plu-
sieurs canaux pour la réservation
des places et la vente de leurs
billets. La part des billets vendus
dans le lieu – « au guichet » au
moment du spectacle ou « au
bureau » aux autres moments –
demeure de loin la plus importante
(plus de 50 %), suivie loin derrière
par le recours à des opérateurs spé-
cialisés de billetterie puis par les
autres canaux : téléphone, comité
d’entreprise, Internet, offices de
tourisme/tour-opérateurs… (voir
graphique 2). On notera que selon
qu’il s’agit de vente ou de réser-

vation, l’usage des canaux utilisés
diffère : la réservation se fait
moins dans le lieu ou par opérateur
extérieur que la vente de billets
mais plus par téléphone ou par
Internet.

En ce qui concerne le mode de
vente des billets, ce sont les lieux
privés et les festivals qui externa-
lisent le plus (respectivement 44 %
et 43 % des réponses contre 33 %
en moyenne). Quant à la part de
billetterie confiée à un ou plusieurs
opérateurs spécialisés, elle varie
peu d’un type de lieu à l’autre
puisqu’elle va de 16 % pour les
lieux administrés ou aidés par les
collectivités territoriales à 20 %
pour les lieux privés, festivals et
autres lieux. On notera enfin que

les lieux privés utilisent plus que
la moyenne les services des agen-
ces spécialisées (6 % des réponses
contre 1 %) et que les festivals ont
relativement plus recours aux
offices du tourisme et aux tour-
opérateurs (8 % contre 4 %).

La billetterie interne :
manuelle ou informatisée ?

Un peu plus de la moitié des lieux
(54 %) déclarent utiliser une billet-
terie informatisée, une proportion
très variable suivant le type de
lieu : les deux tiers des lieux admi-
nistrés ou aidés par les collectivi-
tés territoriales (67 %), sont infor-
matisés contre 37 % seulement des
festivals. Il y a donc près d’un lieu

Graphique 2 – Répartition de l’ensemble de la réservation et de la vente de billets 
entre les différents canaux utilisés
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Source : Deps, Ministère de la culture, 2004.
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sur deux qui ne dispose encore que
d’une billetterie manuelle : le
développement de l’informatisa-
tion ne rime donc pas avec sa
généralisation.

Très logiquement, plus le nombre
de représentations et de billets
vendus est grand, plus les lieux ont
tendance à disposer d’une billette-
rie informatisée. Toutefois, les dif-
férences de profil entre ceux qui
ont une billetterie manuelle et ceux
qui ont une billetterie informatisée
ne se limitent pas au nombre de re-
présentations et de billets. Ainsi,
les lieux possédant une billetterie
manuelle vendent moins de
5 000 billets par an et donnent
moins de cinquante représenta-
tions, sont aussi plutôt de type
associatif et situés dans des
espaces à dominante rurale. On
trouve des billetteries manuelles
dans de nombreux types de struc-
ture : compagnies, festivals, lieux
polyvalents, SMAC, théâtres et
structures privés en lieu fixe… Les
variétés, chansons, jazz et musi-
ques actuelles sont un genre domi-
nant parmi ces structures, ce qui

s’explique par la taille des salles
qui ont majoritairement une jauge
de moins de 100 places ; debout la
jauge est plus importante (100 à
500 places). Ils n’ont pas de per-
sonnel spécifique de billetterie et
parmi les canaux qu’ils utilisent
pour réserver des places figurent
souvent leur propre site Internet et
les offices du tourisme et tour-opé-
rateurs. Ils vendent essentiellement
dans le lieu au moment du spec-
tacle. En cas d’externalisation de
leur billetterie, ils confient une part
importante plutôt à plusieurs opé-
rateurs qu’à un seul en invoquant
le manque de moyens humains.
Parmi les autres canaux de vente,
figurent, plus que pour les autres
lieux, les disquaires ou magasins
spécialisés.

Parmi les lieux disposant d’une
billetterie informatisée figurent la
majorité des centres dramatiques,
scènes nationales, théâtres de
ville… ainsi que la majorité des
lieux de musique classique et
lyrique, et des lieux de danse.
Beaucoup de ces lieux ont un(e)
responsable billetterie et du per-

sonnel d’accueil au guichet. Leur
programmation est majoritaire-
ment à la saison et ils proposent
des formules d’abonnement. Les
réservations se font souvent dans
le lieu hors moment du spectacle
et par le biais des comités d’entre-
prise. Ils vendent beaucoup dans le
lieu hors moment du spectacle, par
les agences spécialisées, par télé-
phone et souhaitent développer la
vente par téléphone et la vente par
Internet sur leur propre site.

La billetterie manuelle a donc
encore cours dans de nombreuses
petites et moyennes structures qui
vendent peu de billets. Si certaines
s’en contentent et n’envisagent pas
l’informatisation, d’autres souli-
gnent les limites et la lourdeur de
la gestion d’une billetterie ma-
nuelle et souhaitent donc l’infor-
matiser en raison des services
offerts, de la simplicité et de la
rapidité de la gestion. Deux obs-
tacles sont cependant indiqués :
son coût élevé qui en fait un inves-
tissement trop important pour de
nombreux lieux et le fait qu’aucun
des logiciels de billetterie sur le
marché ne donnerait entière satis-
faction.

Quels canaux 
de vente de billets 
les lieux souhaitent-ils
développer ou réduire ?

Selon les déclarations faites par les
lieux interrogés lors de l’enquête,
ils n’ont pas l’intention d’externa-
liser davantage leur billetterie (voir
tableau 1, p. 6) ; par contre, pour
leur billetterie en interne, ils sou-
haitent développer la vente par
Internet sur leur propre site avec
pour conséquence la réduction de
la vente sur le lieu ; pour la billet-

Billetterie interne/billetterie 
externalisée ou confiée

Il existe deux modes d’exploitation de la billetterie : d’une part la
billetterie assurée en interne : sur le lieu, par téléphone ou par
Internet sur le site du lieu ; d’autre part la billetterie confiée ou
externalisée.

Ce second mode concerne principalement les canaux de vente
et de réservation suivants : opérateur spécialisé, agence spécia-
lisée, Internet sur un autre site que celui du lieu ou du produc-
teur, office de tourisme, tour-opérateur, comité d’entreprise…
Lorsque les professionnels (lieux, producteurs…) évoquent ce
mode, ils parlent le plus souvent de « billetterie confiée ».
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terie confiée, leur projet est de
développer les ventes par les comi-
tés d’entreprise au détriment des
ventes par opérateur extérieur ou
agence spécialisée.

La nouvelle économie 
de la billetterie

Une logistique billetterie 
qui va devenir 
de plus en plus complexe

La mise en vente de billets pose
des questions de stratégie com-
merciale qui influent sur l’écono-
mie du spectacle tout entière. Pour
les professionnels du spectacle,
mise en vente des billets et com-
munication sont liées. Seule,
encore une minorité revendique
une forte liaison entre leur activité
de billetterie et la définition d’une
véritable politique de marketing.
Mais dans le contexte d’une offre
de spectacles de plus en plus
importante et concurentielle, cette

tendance tend à se développer
dans les lieux « privés » comme
dans les lieux « publics ». Dès lors,
les données recueillies grâce à la
vente de billets deviennent l’outil
d’une meilleure connaissance des
publics, et peuvent permettre de
mieux gérer les productions artis-
tiques, de renouveler et élargir les
publics…

Dans cette perspective, chaque lieu
ou producteur de spectacles doit
élaborer sa stratégie de billetterie
pratiquement au coup par coup,
rendant la logistique autour de la
billetterie de plus en plus com-
plexe à organiser : la vente de
billets repose désormais sur un
maillage de canaux et de lieux de
distribution de plus en plus com-
pliqué car il n’y a pas de stratégie
univoque en matière de choix des
canaux de distribution. Cette
contrainte nouvelle se substitue à
la préoccupation qu’avaient les
lieux de contingenter leurs places
par type de publics (abonnés,
groupes ou individuels)…

Dans la plupart des cas, aujour-
d’hui, la stratégie mise en œuvre
repose sur une anticipation maxi-
male des ventes de billets avant le
jour du spectacle. On comprend
donc que de nombreux lieux se
tournent vers des opérateurs spé-
cialisés. Si le fait de confier sa
billetterie n’est pas un phénomène
récent, ce qui l’est par contre, c’est
la place prise par ce type d’opéra-
teurs dans l’économie de la billet-
terie.

Confier sa billetterie 
à un opérateur extérieur :
une pratique fréquente
mais partielle

En effet, 67 % des lieux externali-
sent tout ou partie de leur billette-
rie pour la réservation et/ou la
vente et plus de la moitié des lieux
interrogés (54 %) font appel à des
opérateurs spécialisés en billette-
rie spectacle, tels que Réseau
France Billet, Ticketnet, Ticket-
clic… Tous les types de lieux
n’ont pas recours de façon égale à
ces opérateurs : c’est le fait de
60 % ou plus des lieux privés et
des festivals, de près de la moitié
des lieux labellisés par le Minis-
tère de la culture, mais de seule-
ment 44 % des lieux administrés
ou aidés par les collectivités terri-
toriales.

Pour autant, seule une infime
minorité des lieux (2 %) déclarent
confier la totalité de leur billetterie
à des opérateurs extérieurs, alors
qu’une majorité (56 %) en confie
moins de 5 %, soit une part
minime, 28 % une part plus impor-
tante (entre 5 % et 30 %) et seule-
ment 8 % la moitié ou plus. La
part de la billetterie confiée à un
opérateur extérieur augmente avec

Source : Deps, Ministère de la culture, 2004.

Tableau 1 – Les canaux de vente 
que les lieux souhaitent développer ou réduire

Base 589 – en %

Pour 100 lieux interrogés, souhaitent… Développer Réduire

Billetterie interne
Vente dans le lieu hors moment spectacle 16 26
Vente dans le lieu au moment du spectacle 12 18
Vente par téléphone 10 8
Vente par minitel 1 7
Vente par Internet sur le site du lieu 27 3

Billetterie externalisée
Billetterie confiée à un opérateur extérieur 7 16
Vente par agence spécialisée 1 9
Vente par Internet sur un autre site 6 5
Vente par office de tourisme, tour-opérateur 5 7
Vente par comité(s) d’entreprise 13 2
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Le profil des structures suivant la part
de leur billetterie confiée à un opérateur extérieur

1) Les structures qui ne confient pas leur billetterie sont plutôt
des lieux aidés par les collectivités territoriales. Ils sont plutôt de
petite taille (100-500 places assises et moins de 10 000 billets
vendus). Leurs canaux de réservation principaux sont dans le lieu
même (au moment du spectacle ou hors moment du spectacle).

2) Les structures qui confient moins de 5 % de leur billetterie
sont plutôt des lieux aidés par le Ministère (et notamment les
scènes nationales), ainsi que par les collectivités territoriales
(théâtres de ville notamment). Leur programmation est plutôt éta-
blie pour la saison et elles proposent souvent une formule d’abon-
nement ou toute autre formule de fidélisation.

3) À l’opposé, les structures qui confient une part importante
de leur billetterie (50 % et plus) sont caractérisées par une part
de spectacles « variétés, chansons, jazz, musiques actuelles »
plus importante que la moyenne. Ils programment plutôt par
spectacle, voire par trimestre, ont plus fréquemment une billet-
terie manuelle et pas de formule de fidélisation. Ils sont situés le
plus souvent dans la tranche des petites structures (moins de
50 représentations et moins de 5 000 billets vendus). Ils n’ont pas
de personnel spécifiquement affecté à la billetterie et affirment
confier leur billetterie à l’extérieur « par manque de moyens en
personnel ».

le nombre de billets vendus et cette
pratique se rencontre plus fré-
quemment dans les lieux qui ne
disposent que d’une billetterie
manuelle. Parmi les facteurs inter-
venant dans la décision de confier
ou non une part importante de
billets à un opérateur extérieur, le
type de spectacle est cité par deux
lieux sur trois (64 %). D’où un
profil spécifique des structures sui-
vant la part de la billetterie confiée
à des opérateurs extérieurs (voir
encadré ci-contre).

Un producteur 
est toujours responsable 
de sa billetterie

Le producteur d’un spectacle peut
en être le diffuseur ou le céder à un
diffuseur unique ou bien encore
faire représenter directement son
spectacle en recourant à des diffu-
seurs multiples ou promoteurs
locaux. Il est en tout état de cause
le responsable juridique de l’émis-
sion et de la distribution de billets.
Toutefois, dans le cas où le specta-
cle a été vendu à un lieu, avec un
contrat de cession des droits de re-
présentation, la responsabilité juri-
dique incombe à l’organisateur du
spectacle. Néanmoins, dans le cas
des contrats de coréalisation et de
promotion locale, le producteur
demeure seul responsable de
l’émission des billets alors que
l’organisateur est responsable, lui,
de la distribution des billets. Ainsi,
en aucun cas, la sous-traitance de
l’émission et de la distribution de
billets ne s’accompagne d’un
transfert de responsabilité. Cette
responsabilité juridique implique

que les relations entre le produc-
teur ou l’organisateur et l’opéra-
teur extérieur reposent sur la
confiance, ce qu’exprime fort bien
d’ailleurs le qualificatif de billette-
rie5 « confiée ».

Opérateur de billetterie : 
un nouveau métier ?

Pour se positionner en tant qu’opé-
rateur de billetterie de spectacles,
il faut d’abord avoir un catalogue

qui présente une offre de spec-
tacles. Il faut également disposer
de canaux de vente de billets : un
plateau téléphonique, un serveur
Internet, des points de vente. Il
faut enfin des médias pour com-
muniquer sur l’offre. Au regard de
ces conditions, on a vu apparaître
quatre types d’opérateurs :

• des opérateurs classiques qui
s’appuient – directement ou indi-
rectement – sur une activité de
billetterie antérieure et disposent
d’une offre de spectacles, de

5. Les obligations du Code général des impôts liées à l’émission de billets de spectacle ont des conséquences également sur le développement
des nouvelles technologies auxquelles on a recours pour commercialiser les billets : à ce titre, sur le créneau des logiciels de billetterie, on
ne trouve que les grands développeurs susceptibles d’apporter des solutions techniques fiables.
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canaux de vente de billets déjà en
place ainsi que de médias pour
communiquer sur l’offre. Parmi
eux : le Réseau France Billet
(FNAC), Ticketnet, Ticketclic ;

• des starts up pour qui l’activité
de billetterie est l’occasion de
créer leur propre entreprise et qui
ont dû réunir les trois conditions
précédentes en même temps :
Théâtre Online, Webguichet…

• des opérateurs discount pour
qui l’activité de billetterie de
spectacles vient s’ajouter à une
offre plus large de loisirs et dont
la notoriété s’est fondée sur le
discount (ou vente au rabais) :
Billetreduc, Lastminute, Ze-
pass…

• des opérateurs positionnés sur
des stratégies de niche : Chèque
Théâtre, Box-Office…

Pour les grands opérateurs français
du premier type, ce sont les points
de vente physiques – en particulier
ceux de la grande distribution –
qui sont aujourd’hui le canal le
plus important. La vente en ligne
ne représente encore à ce jour
qu’une petite part de leurs activi-
tés (10 % environ). Elle est en
forte croissance mais le dévelop-
pement des ventes de billets par
Internet est freiné par les
contraintes juridiques et fiscales
rappelées ci-dessus et par la ques-
tion du paiement sécurisé ; car, si
la plupart des opérateurs sont
aujourd’hui en mesure d’accepter
des paiements sécurisés, l’émis-
sion directe de billets n’est cepen-
dant pas encore possible. Toutefois
le billet électronique (e-ticket), qui
se développe aujourd’hui sur
d’autres marchés, devrait permet-
tre un nouveau développement à la
vente en ligne et contribuer à faire
évoluer à la fois la fonction même

de distribution et les pratiques des
spectateurs.

Le service rendu par les
opérateurs de billetterie

En ce qui concerne les lieux qui
confient une partie de leur billette-
rie à un opérateur spécialisé, dans
les deux tiers des cas, ils instaurent
avec lui un partenariat qui, au-delà
de la seule prestation de vente de
billets, concerne essentiellement la
communication autour des spec-
tacles. Ces partenariats peuvent
aller parfois plus loin mais les
accords sur des offres tarifaires
conjointes sont plus rares, et la co-
organisation de spectacles raris-
sime. Les opérateurs, quant à eux,
tentent de diversifier leurs activités
en proposant d’autres types de
prestations aux professionnels du
spectacle : services informatiques,
services personnalisés de billette-
rie, informations sur les specta-
cles… Les billetteries de ces opé-
rateurs, du fait des portails qu’ils
ont ouverts sur le Net, sont deve-
nues de véritables médias pres-
cripteurs en fournissant un accès à
l’offre de spectacles proposée.

La rémunération 
des opérateurs de billetterie

Ce sont les spectateurs qui rému-
nèrent les opérateurs de billetterie,
le plus souvent par le biais d’une
commission qui s’ajoute au billet,
parfois par un prélèvement plus
indirect comme le coût de l’appel
entrant pour la vente en ligne.
Le service « gratuit » existe aussi,
mais de manière très marginale,
dans le cas de sites de vente en
ligne se rémunérant sur les revenus
du web (publicité, marketing). Les

trois opérateurs les plus importants
(Réseau France Billet de la Fnac,
Ticketnet, Ticketclic) ont des pra-
tiques analogues en ce qui concer-
ne la commission sur la vente des
billets, qui constitue la base de la
rémunération de leurs services.

C’est dans leurs relations avec les
fournisseurs de billets que la
concurrence entre opérateurs est la
plus forte d’autant que ces rela-
tions sont régies par des principes
relativement analogues d’un opé-
rateur à l’autre. Ainsi tous les opé-
rateurs pratiquent la rétrocession
aux lieux des places non vendues,
et la rétrocession de places entre
opérateurs semble, elle aussi, une
pratique courante. En revanche, les
fichiers clients ne sont pratique-
ment jamais rétrocédés aux pro-
ducteurs ou aux lieux.

Avantages et inconvénients
de la billetterie confiée

L’expérience des services rendus
par les opérateurs extérieurs en
modifie sensiblement l’apprécia-
tion (voir tableau 2, ci-contre).
Ainsi, d’après ce qu’ont déclaré
les lieux interrogés, les trois prin-
cipaux avantages sont d’un
meilleur service au public et d’une
meilleure diffusion de l’informa-
tion sur les spectacles (25 % des
réponses chacun) suivis de l’aug-
mentation du nombre de billets
vendus (21 %). Ces avantages sont
évoqués par 60 à 70 % des lieux
parmi les trois premiers avantages
perçus. De la part des structures
pratiquant effectivement l’externa-
lisation à un opérateur spécialisé,
les avantages perçus sont quelque
peu différents : le meilleur service
au public et la meilleure informa-
tion sur les spectacles restent



9

parmi les avantages les plus cités
mais ils sont rejoints par d’autres
avantages beaucoup moins impor-
tants pour l’ensemble des lieux : la
meilleure gestion du plan de salle
(25 %) et l’allégement des coûts
liés à la billetterie (21 %) ; de plus,
l’augmentation du nombre de
billets vendus n’est plus du tout
évoquée.
Du côté des inconvénients envisa-
gés par l’ensemble des lieux inter-
rogés et justifiant de ne pas exter-

naliser, viennent en tête l’augmen-
tation induite du prix des places du
fait de la commission de l’opéra-
teur (27 %), la perte de contact
avec le public (24 %) et la déper-
dition de données pour alimenter
les fichiers clients (20 %). Ce ne
sont pas du tout les inconvénients
constatés par les structures exter-
nalisant effectivement une part de
leur billetterie à un opérateur. Ils
mettent l’accent d’abord sur l’ap-
proche trop marketing de la vente

de billets (28 %), la perte de visi-
bilité de la structure (23 %) et la
perte du savoir-faire en matière de
billetterie (22 %), inconvénients
complètement minimisés par l’en-
semble des lieux. L’augmentation
du prix des places reste un incon-
vénient évoqué quoique minimisé
car accepté ? (11 % des réponses,
soit moins de 30 % des lieux) par
les structures confiant une part de
leur billetterie à un opérateur exté-
rieur.

Avantages … pour l’ensemble … pour celles qui Inconvénients … pour l’ensemble … pour celles qui 
des structures externalisent une part des structures externalisent une part

de leur billetterie à un de leur billetterie à un
opérateur extérieur opérateur extérieur

Meilleur service 25 %, le plus 24 % Augmentation du 27 %, le plus 11 %
rendu cité en 1er prix des places cité en 1er

au public

Meilleure 25 %, le plus 19 %, le plus Perte de contact 24 %, le plus 5 %
diffusion cité en 2e cité en 3e avec le public cité en 2e

d’informations
sur les spectacles

Augmentation 21 %, le plus 0 % Perte d’information 20 %, le plus 2 %
du nombre cité en 3e pour la gestion cité en 3e

de billets vendus des fichiers clients

Plus grande 18 % 0 % Difficultés de gestion 11 % 2 %
visibilité du plan de salle

de la structure

Allègement 8 % 3 % Approche trop marketing 1 % 28 %, le plus
de la charge de de la vente de billets cité en 1er

travail de la
billetterie

Allègement 3 % 23 %, le plus Perte de visibilité 6 % 23 %, le plus
des coûts liés cité en 1er de la structure cité en 3e

à la billetterie

Meilleure – 25 %, le plus Perte de savoir-faire 2 % 22 %, le plus
gestion du plan cité en 1er et 2e « billetterie » cité en 2e

de salle

Tableau 2 – Avantages et inconvénients de confier sa billetterie à un opérateur extérieur

en % du total des réponses apportées à la question des trois premiers avantages/inconvénients au fait de confier sa billetterie à un opérateur extérieur

Source : Deps, Ministère de la culture, 2004.



10

Et demain, quelle
économie de la billetterie
et du spectacle vivant ?

Pour avoir une idée des évolutions
envisageables en matière d’écono-
mie de la billetterie dans les
années à venir, il convient de tenir
compte tout d’abord des mutations
que connaîtra l’offre de spectacles
et de loisirs mais aussi des spécifi-
cités de cette activité de billetterie
pour des opérateurs extérieurs à la
production et aux lieux. Il faut
également s’interroger sur les
perspectives de développement de
la vente en ligne.

Du spectacle 
à l’événement culturel

Ces dernières années, l’offre de
spectacles vivants s’est, pour par-
tie, déplacée : des lieux de diffu-
sion de spectacles qui offrent une
programmation à l’année, elle est
allée vers une multiplicité de fes-
tivals et d’événements culturels.
En termes de billetterie, ce chan-
gement implique plus de billets à
vendre sur une programmation
plus importante mais très localisée
et très limitée dans le temps. À ce
titre, ces manifestations ne peuvent
se passer des prestations des
grands opérateurs de billetterie ;
c’est déjà le cas aujourd’hui
puisque les festivals sont trois sur
quatre à avoir recours à leurs ser-
vices.

Parallèlement, pour la plupart
d’entre eux, les lieux comme les
opérateurs sont confrontés au pro-
blème de la fidélisation de leur
public et il semble qu’une course
à la fidélisation soit engagée entre
eux pour capter ce public nomade.
À cet effet, à l’exception des trois

grands opérateurs, les sites de
vente en ligne de billets proposent
des abonnements : le spectateur,
hier abonné à la programmation
d’un lieu, devient aujourd’hui
abonné à l’offre d’un opérateur de
billetterie lorsque celui-ci est spé-
cialisé. Cette mutation est sans
doute l’une de celles qui risquent
d’avoir le plus fort impact sur la
politique même des lieux de diffu-
sion de spectacles : les lieux ont
recours aux opérateurs, mais ce
sont les opérateurs qui, demain,
risquent de structurer l’offre.

La billetterie de spectacles :
une activité à faible
rentabilité économique

L’activité de billetterie de spec-
tacles est fragile économiquement
car c’est une activité difficile à ins-
crire dans la durée et à faible ren-
tabilité économique : il faut donc
que le nombre de billets vendus
soit très important pour amortir le
coût élevé des investissements
techniques nécessaires.

Cette faible rentabilité explique la
concentration des entreprises spé-
cialisées dans la vente de billets
autour des deux ou trois gros opé-
rateurs « classiques » et la relative
stabilisation des parts de marché
qui s’en est suivie d’autant que
l’époque n’est plus au développe-
ment de starts up.

Cette faible rentabilité explique
également que les grands opéra-
teurs aient tenté de développer des
logiques d’intégration et de diver-
sification des prestations tant en
direction de leurs clients que de
leurs fournisseurs, alors que les
petits opérateurs privilégient des
stratégies de niche sur des cré-
neaux très spécifiques tant par la

nature des spectacles proposés que
par la qualité du service offert.
Elle peut enfin expliquer la ten-
dance à développer de nouveaux
partenariats susceptibles de per-
mettre à des opérateurs de propo-
ser une offre de loisirs plus globale
et plus rentable, intégrant les
voyages, l’hôtellerie-restauration,
les spectacles et les grands événe-
ments.

L’actuelle fragilité économique de
certains opérateurs nationaux et le
développement de la vente en
ligne de billets de spectacle pour-
raient être de nature à attirer des
grands opérateurs anglo-saxons
(TMCS, Clear Channel…), déjà
positionnés sur le marché de la
billetterie de spectacles des autres
pays européens, à l’exception de
l’Allemagne et de la France. Cette
perspective suscite également des
craintes du côté des producteurs
d’autant plus que ces groupes intè-
grent à l’étranger l’ensemble des
fonctions de la chaîne de produc-
tion du spectacle (agent artistique,
promotion, communication, bil-
letterie…). Face au positionne-
ment de ce type d’opérateurs, il
semble que la multiplicité et la
diversité des lieux de diffusion de
spectacles ainsi que des types
d’acteurs en France ait jusqu’ici un
rôle dissuasif.

L’avenir de la vente en
ligne de billets de spectacle

Depuis 2001, le volume du com-
merce en ligne ne cesse d’aug-
menter, et le potentiel de la vente
en ligne est très prometteur. Ce
développement pourrait, dans les
années à venir, être en outre faci-
lité par le développement de
l’émission de billets électroniques
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(e-ticket), essentiellement via les
grands opérateurs de billetterie.

La solution qui consisterait pour
les producteurs de spectacles à
développer leur propre système de
vente en ligne est pourtant écartée
par la plupart d’entre eux, avant
tout parce qu’elle est technologi-
quement complexe et onéreuse.
Quant aux lieux, l’enquête montre,
comme on l’a vu, qu’ils n’ont pas
l’intention d’externaliser davan-
tage leur billetterie mais qu’ils
sont majoritairement intéressés par

le développement de la vente sur
leur propre site Internet, ce qui
renforce l’intérêt de l’émission
électronique des billets. Cepen-
dant, plus peut-être encore que
pour les producteurs, le coût des
équipements – beaucoup de lieux,
comme on l’a vu, ne sont pas
encore équipés de billetterie infor-
matisée – ainsi que l’acquisition
du savoir-faire en la matière ren-
dent difficilement envisageable ce
type de solution pour des lieux qui
n’émettent pas un nombre suffisant

de billets pour amortir ces coûts.
De plus, un des problèmes des
sites de vente en ligne étant d’as-
surer leur visibilité au milieu d’une
offre de plus en plus importante,
comme on l’a vu, que deviendrait
l’offre de ces petits lieux dans ce
contexte ? Dans ces conditions, de
nouveaux portails, adossés à un
système d’exploitation et permet-
tant aux lieux de développer leur
billetterie en ligne, seraient-ils sus-
ceptibles de venir concurrencer les
opérateurs existants ? �

Méthodologie

L’étude sur « L’économie de la billetterie du spectacle vivant » (avril 2004) dont est tiré ce bulletin a
été réalisée par le cabinet Ithaque (Claude Vauclare et Marie Pussier) à la demande du Département
des études, de la prospective et des statistiques du Ministère de la culture et de la communication.

Elle s’est déroulée en 3 phases :
– d’abord une enquête par entretiens auprès d’une dizaine de responsables de lieux de diffusion de

spectacles vivants, réalisée sur le site de Lille Métropole,
– puis une enquête par courrier adressée à quelque 1 500 lieux repérés à partir des différents fichiers

existants : près de 600 lieux fixes ou festivals* ont répondu, permettant ainsi de préciser à la fois
les caractéristiques des lieux, leur activité de diffusion, leurs pratiques tarifaires et surtout leurs pra-
tiques en matière de billetterie ;

– enfin, une série d’entretiens effectués avec des tourneurs et des producteurs de spectacles de
chansons, variétés, jazz… et une dizaine d’opérateurs spécialisés dans la billetterie de spectacles.

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION. Délégation au développement et aux affaires internationales.
Bulletin du Département des études, de la prospective et des statistiques.

Directeur de la publication : Benoît PAUMIER. Rédacteur en chef : Paul TOLILA. La Documentation française/ISSN 0294-8451

* Ce taux de réponse témoigne aussi de l’intérêt des responsables de lieux pour cette question de la billetterie.
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